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FICHE N°5.6  LES AUTRES MODALITES DE COOPERATION 

Définie comme la mise en place, temporaire ou pérenne, de moyens communs à deux 

ou plusieurs personnes morales, la mutualisation peut être conventionnelle ou passer 

par la création d’un organisme de coopération (voir fiches 5.1 à 5.5). Peuvent s’associer 

en vue d’une coopération des collectivités ou des groupements de collectivités ayant 

un lien structurel entre eux, par exemple un établissement public de coopération 

intercommunale (EPCI) et ses communes membres. 

La coopération peut également intervenir entre plusieurs collectivités territoriales ou 

groupements, de même ou différente catégories, sans lien structurel entre eux.  

Par ailleurs, la mise en commun des moyens peut porter sur les services supports ou 

missions fonctionnelles (administration générale, ressources humaines, ingénierie, 

études, informatique…) ou sur l’exercice des compétences ou missions 

opérationnelles. 

De manière schématique, les actions de mutualisation et de coopération peuvent 

prendre cinq formes différentes, selon des degrés d’intégration croissants : 

1) une action est effectuée de manière coordonnée par deux ou plusieurs partenaires, 

sans création de structure commune (par exemple, dans le cadre d’un groupement de 

commande) ; 

2) un partenaire confie à un autre le soin de réaliser une mission pour lui (par exemple, 

dans le cadre d’une prestation de service) ; 

3) un partenaire met ses moyens au service des autres personnes publiques (mise à 

disposition de services ou d’équipements par voie de convention) ; 

4) un des partenaires crée en son sein un service mutualisé spécifique qui intervient 

pour tous les participants (création de service commun) ; 

5) les communes transfèrent une ou plusieurs de leurs compétences vers un EPCI qui 

les met en œuvre pour tout le territoire concerné. 

Le guide des coopérations, complémentaire du guide de l’intercommunalité, présente 

successivement : 

- la possibilité de faire assurer par une autre personne publique des 

compétences  ; 

- le regroupement des services de plusieurs entités en vue de l’exercice en 

commun de compétences  ; 

- la possibilité de mettre à disposition ses services ou ses biens  ; 

- les autres dispositifs de mutualisation de moyens  ; 

- les dispositifs conventionnels de mutualisation spécifiques à la Métropole du 

Grand Paris, ses établissements publics territoriaux (EPT) et leurs communes 

membres  ; 

- des fiches relatives à l situation des agents concernés par les mutualisations. 


